DES 


MESURES 


ADMINISTRATIVES 

À PRENDRE 


Sans  le  but  d'empêcher  la  propagation  des  Maladies  vénériennes  ; 


Par  le  Docteur  DE  SANDOUVILLE; 


DE  M.  TRÉBUCHET, 

CHEF  DE  BV  REAL*  A LA  PRÉFECTURE  ET  MEMBRE  DU  CONSEIL  DE  SALUBRITÉ. 


Si  de  pauvres  nourrices  innocentes  sont  infectées  par  leurs 
nourrissons;  si  des  femmes  honnêtes,  qui  se  fient  à leurs  maris, 
sont  atteintes  de  la  contagion,  qui  donc  oserait  prétendre  qu’il 
n’y  a pas  à s’enquérir  de  nouveaux  moyens  d’en  diminuer  les 
sources  Comme  s’il  n’y  avait  de  punis  que  ceux  qui  se 
sont  exposés  ! 


Lorsque  Parent-Duchâtelet  publia  son  ouvrage  sur  la  prostitution  dans  la  ville  de  Paris, 
un  grand  nombre  de  personnes  s’empressèrent  de  le  lire  ; mais,  dès  l’abord,  la  manière  un 
peu  aride  de  l’auteur  et  son  goût  pour  le  numérisme  rebutèrent  les  gens  du  monde  qui  n'y 
avaient  cherché  qu’un  aliment  à leur  curiosité. 

Le  même  motif  et  cette  circonstance,  que  le  sujet  est  plutôt  administratif  que  purement 
médical,  firent  qu’un  petit  nombre  de  médecins,  seulement,  profitèrent  des  recherches  de 
fauteur,  dont  les  vues  furent,  en  partie , perdues  même  pour  l’administration. 

Cependant  les  avantages  du  dispensaire,  avantages  toujours  croissants,  et  la  possibilité 
de  les  augmenter  encore  considérablement,  si  bien  démontrés  par  Parent,  l’utilité  de 
certaines  visites,  faites  dans  les  corps  de  troupes,  également  dans  le  but  de  diminuer  les 
maladies  syphilitiques;  d’autres  mesures  indiquées , et  dont  quelques-unes  avaient  eu  un 
commencement  d’exécution,  nous  ont  fait  croire  qu’on  pouvait  reprendre,  à nouveau, 
l’œuvre  de  Parent-Duchâtelet  et  peut-être  la  compléter,  soit  par  des  vues  personnelles, 
soit  par  des  indications  perdues  çà  et  là  dans  les  œuvres  qui  ont  trait  au  même  sujet. 

L’idée  de  généraliser  l’institution  du  dispensaire  n’est  pas  nouvelle.  Proposée  en  mai 
1802,  par  Fouché,  alors  Ministre  de  la  Police  de  la  République,  elle  fut  reprise  en  1810. 

A cette  époque,  le  Ministre  de  l’Intérieur,  M.  Becquey,  écrivait  au  Préfet  de  Police 
Anglès,  dans  le  but  de  s’entendre  avec  lui,  relativement  à des  dispositions  générales  à 
prendre  pour  la  répression  et  le  traitement  des  filles  atteintes  de  maladies  vénériennes, 
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dispositions  applicables  aux  diverses  villes  du  royaume  ; et  le  Directeur  général  de  la  Police 
répondait  : « Qu’il  partageait  l’opinion  du  Ministre  sur  la  nécessité  d’arrêter,  de  concert,  des 
» mesures  applicables  dans  ces  différentes  villes.  » 

Plus  tard,  le  5 mai  1819,  sur  les  instances  réitérées  du  même  administrateur,  le  Ministre 
lui  fit  demander  les  détails  nécessaires  pour  fournir  au  Garde -des-Sceaux  les  matériaux 
d’une  ordonnance  royale;  et  dès  le  12  mai,  un  Mémoire,  dû  au  talent  de  M.  Boucher, 
indiquait,  avec  un  projet  d’ordonnance,  un  exposé  analytique  des  anciens  réglements  et 
l’indication  des  règles  présidant  actuellement  à la  répression  de  la  prostitution  dans  Paris, 
au  point  de  vue  de  l’ordre,  de  la  décence  et  de  la  sûreté  publiques.  Malheureusement  ces 
projets  n’eurent  pas  de  suite. 

Enfin,  dans  le  courant  de  1822,  les  mêmes  idées  de  généralisation  des  mesures  sanitaires 
appliquées  à Paris,  et  de  leur  appropriation  à toutes  les  villes  de  France,  sont  l’objet  d’une 
correspondance  entre  le  Ministre  de  l’Intérieur  et  la  Préfecture. 

L’amélioration  de  la  santé  des  filles  par  suite  de  leur  inspection  est  telle,  qu’au  lieu  d’en 
trouver  une  sur  neuf,  atteinte  de  maladie  vénérienne,  comme  en  1800,  on  n’en  trouvait 
qu’une  sur  soixante  en  1834  ; et  l’intérêt  qu’il  y aurait  à créer  dans  les  Préfectures  et 
Sous-Préfectures  des  dispensaires  analogues  à celui  de  Paris,  ressort  de  la  seule  connaissance 
de  ce  fait,  qu’en  1834,  tandis  que  la  proportion  des  filles  malades  sur  celles  inscrites  était 
de  une  sur  60  2/5*3,  celle  des  filles  insoumises  malades  était  de  une  sur  9,  arrêtées  (1). 
(Trébuchet.  ) 

Parent-Duchâtelet  indique  même  pour  chiffre  de  ces  dernières  une  sur  deux  i/2,  dans  une 
grande  opération  faite  dans  le  voisinage  des  casernes,  soit  de  Paris,  soit  des  villages  envi- 
ronnants, pendant  le  mois  d’avril  de  cette  même  année  1834. 

Cette  création  aurait  vraisemblablement  pour  effet  de  diminuer  le  nombre  des  filles  qu’on 
est  obligé  de  traiter  à Paris,  puisque  beaucoup  de  filles  malades  viennent  y chercher  les 
secours  sanitaires  qu’elles  ne  trouvent  pas  dans  leur  pays , et  qu’il  y a même  des  femmes 
mariées  malades,  mais  non  livrées  à la  prostitution,  qui  s’y  rendent  dans  le  même  but, 
non-seulement  des  départements,  mais  même  des  pays  étrangers. 

Nous  pensons  assurément  que  si  de  nouveaux  dispensaires  étaient  établis,  ils  ne  fonction- 
neraient pas  de  suite  avec  toute  la  perfection  possible.  Car  si  nous  voyons  les  médecins 
de  l’administration  ne  pas  toujours  pouvoir  prononcer  si  une  femme  est  saine,  et  se  trouver 
forcés  à des  ajournements,  quelquefois  répétés,  et  cela  malgré  une  habitude  toute  spé- 
ciale, que  serait-ce  pour  des  médecins  de  province  auxquels  l’usage  du  spéculum  est 
rarement  familier? 

Ajoutons  qu’il  est  des  filles  qui  savent  simuler  les  maladies,  aussi  bien  que  d’autres  les 
dissimulent.  Ainsi  quelques-unes,  dans  le  but  de  se  faire  arrêter,  se  sont  appliqué  sur  quel- 
ques points  des  parties  génitales,  de  petits  morceaux  de  potasse  caustique  à l’aide  desquels 
elles  se  procuraient  des  altérations  simulant  des  chancres. 

(1)  Après  la  Révolution  de  Février,  les  filles  en  traitement  à Saint-Lazare,  ayant  été  mises  en  liberté, 

vécurent  sans  contrôle  pendant  quelque  temps;  et  les  médecins  virent  les  maladies  vénériennes  se 

multiplier,  d’une  manière  effrayante,  dans  la  ville. 
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D’aulres,  pour  feindre  la  gale,  sc  piquent  avec  une  aiguille  rougie  au  feu  les  parties  du 
corps  où  paraît  cette  éruption. 

Heureusement  l’emploi  du  spéculum  se  vulgarise  chaque  jour  davantage,  aussi  bien  que 
la  connaissance  des  maladies  vénériennes. 

Un  fait  qui  prouve  la  possibilité  de  généraliser  les  mesures  sanitaires,  c’est  que,  dans  un 
village  des  environs  de  Paris,  une  liste  a été  faite  de  toutes  les  filles  qui  se  prostituent,  et 
qu’on  les  astreint  à venir  tous  les  15  jours,  à la  Mairie,  munies  d’un  bulletin  constatant 
qu’elles  ont  été  reconnues  saines  au  dispensaire  de  la  Préfecture  ; que,  dans  un  autre  village, 
où  se  trouve  une  garnison,  les  filles  sont  visitées  par  les  chirurgiens  militaires  et  envoyées 
dans  les  hôpitaux  de  Paris,  lorsqu’elles  sont  malades;  dans  uii  autre  endroit,  on  a exigé  que 
les  filles  fussent  examinées  une  fois  par  semaine  par  un  chirurgien  de  Paris,  indépendam- 
ment des  visites  que  quelques-unes  subissaient  au  dispensaire.  Enfin  l’autorité  locale  prit  sur 
elle  de  les  diriger  sur  deux  ou  trois  maisons  de  logeurs  spécifiées,  et  dans  lesquelles  une 
certaine  propreté  fut  exigée. 

Deux  observations  trouvent  ici  naturellement  leur  place  : la  première  est  relative  à la 
distinction  admise,  par  la  Préfecture,  entre  les  filles  appartenant  aux  maisons  de  tolérance 
et  celles  dites  en  cartes. 

Tandis  que  les  premières  sont  visitées  tous  les  huit  jours,  les  autres  ne  le  sont  qu’une  fois 
chaque  quinzaine,  que  ce  soit  au  commencement  ou  à la  fin  de  la  quinzaine. 

Nous  ne  voyons  pas  pourquoi  cette  inégalité  dans  les  visites. 

En  second  lieu,  la  visite  même  faite  tous  les  huit  jours  nous  paraît  encore  insuffisante, 
puisque  l’incubation  des  chancres,  c’est-à-dire,  le  temps  qui  se  passe  entre  les  rapports 
sexuels  et  leur  apparition  est  de  trois  à six  jours,  tandis  que  la  blennorrhagie  apparaît 
ordinairement  du  deuxième  au  huitième  jour,  après  un  commerce  impur. 

De  là,  la  nécessité  de  visiter  les  deux  catégories  de  femmes  tous  les  trois  jours,  (l’expé- 
rience m’ayant  appris,  dit  Ricord,  que  le  pus  du  chancre  est  quelquefois  contagieux  dès 
le  troisième  jour  de  l’inoculation,  et  même  dès  le  second,)  et  d’employer  le  spéculum  à 
chaque  visite;  car  rien  ne  motive  l’usage  où  sont  les  médecins  du  dispensaire  de  ne  visiter 
au  spéculum  les  filles  des  maisons  de  l’intérieur  de  Paris  qu’un'ê  fois  sur  deux,  tandis  que 
les  filles  des  maisons  de  barrières  sont  passées  au  spéculum  tous  les  huit  jours. 

Ajoutons  que  si  les  filles  savent  cacher  et  leur  état  de  règles  et  leurs  écoulements,  par 
un  moyen  qu’il  ne  convient  pas  d’indiquer  et  dont  elles  se  sont  servi  à l’hôpital  pour  simuler 
des  guérisons,  le  toucher  et  le  spéculum  peuvent  seuls  renseigner  sur  ces  manœuvres. 

Que  l’on  ne  vienne  pas  nous  dire  que  ces  projets  sont  impraticables  : car  lorsque  Rétif 
de  la  Bretonne  écrivit,  en  1770,  que  l’on  pouvait  améliorer  la  santé  des  prostituées,  et  dé- 
truire par  une  surveillance  attentive  la  maladie  qu’elles  transmettent  sans  cesse  et  multi- 
plient à l’infini,  son  idée,  dédaignée  de  ses  contemporains,  fut  traitée  d’utopie.  Elle  devait 
être  exécutée  quarante  ans  plus  tard.  (Parent-Duchâtelet.) 

Nous  rappellerons  encore,  d’après  le  même  auteur,  qu’en  1771,  un  Mémoire  relatif  à 
l’organisation  des  prostituées,  et  indiquant  la  nécessité  de  les  enregistrer  et  de  surveiller  leur 
état  sanitaire , fut  considéré  comme  « le  rêve  d’un  homme  de  bien  » par  la  commission 
chargée  de  l’examiner. 
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Cet  enregistrement  et  cette  surveillance  ont  cependant  été  mis  en  pratique. 

Pour  l’inscription,  qui  est  de  toute  nécessité,  il  faut  exiger  l’acte  de  naissance  de  toute 
fille  qui  se  fait  inscrire  et  l’exiger  de  celles  déjà  inscrites,  lorsqu’elles  se  font  arrêter;  il  faut 
en  outre,  en  province,  exiger  comme  à Paris  que  celle  qu’on  inscrit  souscrive  un  engage- 
ment par  lequel  elle  déclare  « se  soumettre  aux  réglements  sanitaires  et  de  surveillance.  » 

Quant  aux  inscriptions  dites  d’office, ' c’est-à-dire  imposées  par  l’autorité,  elles  ne  doi- 
vent avoir  lieu  que  quand  une  femme  a été  plusieurs  fois  arrêtée  pour  faits  de  prostitution 
bien  avérés. 

Si  maintenant  nous  examinons  ce  qui  se  passe  en  province,  les  mesures  sanitaires  com- 
parées à celles  mises  en  œuvre  à Paris,  sont  relativement  inférieures,  et  les  résultats  plus 
tristes. 

Ainsi,  à Lyon,  qu’une  population  de  200,000 habitants,  son  négoce,  ses  manufactures,  son 
climat,  et  cette  circonstance  qu’elle  est  pour  les  armées  un  lieu  de  passage  et  de  repos, 
rendent  un  foyer  permanent  de  prostitution  et  de  syphilis,  la  débauche  privée  prend  un  tel 
accroissement,  qu’on  n’y  connaît  presque  plus  de  débauche  publique  ; il  y a confusion  de  ces 
• leux  plaies  sociales  : aussi  le  docteur  Potton  ne  craint  pas  d’évaluer  à quatre  mille  les  fem- 
mes adonnées  au  libertinage,  sans  être  inscrites,  ce  qui,  eu  égard  au  chiffre  total  de  la  popu- 
lation féminine,  à la  défalcation  qu’il  faut  faire  des  femmes  qui,  par  leur  âge  et  leur  posi- 
tion, ne  tombent  pas  dans  les  conditions  requises  par  le  vice,  établit  cette  proportion  énorme 
de  rencontrer  une  femme  sur  dix  vivant  dans  le  désordre.  D’autre  part,  cette  vie  en  com- 
munauté a une  immense  influence  sur  le  nombre  des  naissances  illégitimes,  puisque  sur  trois 
enfants  nouveau -nés,  on  trouve  au  moins  un  enfant  naturel,  et  nous  noterons  que  c’est 
surtout  sur  ces  enfants  naturels  que  la  syphilis  étend  ses  ravages. 

On  retrouve  à Lyon  l’accroissement  de  la  prostitution  clandestine,  le  vice  d’une  visite 
qui  n’a  lieu,  pour  les  prostituées,  inscrites  au  nombre  de  300  seulement  (1842),  que  tous 
les  quinze  jours  et  des  variations  dans  le  choix  de  l’âge  d’inscription  fixé  à 15  ans,  puis 
à 16  ans  et  enfin  à 21. 

La  provocation  sur  la  voie  publique  y a les  mêmes  mauvais  effets  qu’à  Paris  (1),  et  c’est  à 
ccttc  cause  qu’il  faut  attribuer  les  maladies  de  très -jeunes  gens,  que  la  retenue  de  leur  âge 
aurait  empêchés  d’entrer  dans  de  mauvais  lieux,  s’ils  n’y  avaient  été  directement  entraînés. 

Enfin  Lyon,  placé  au  centre  de  trois  communes  qui  ne  sont  que  des  faubourgs  indépendants 
du  centre,  n’agit  point  sur  leur  administration  en  ce  qui  concerne  les  mesures  d’hygiène 
publique  : Vaise,  la  Guillotière,  les  Brotteaux,  la  Croix-Rousse,  qui  contiennent  500  filles 
publiques  que  la  crainte  de  l’hospice  chasse  de  Lyon , ne  font  que  des  sacrifices  très-légers 
pour  empêcher  l’envahissement  de  la  syphilis.  Et  tandis  que  la  population  lyonnaise  y 
trouve  des  foyers  d’infection,  d’où  elle  rapporte  les  maladies  vénériennes,  c’est  à Lyon  de 
remédier  à des  maux  qu’elle  n’a  pas  engendrés  et  qu’elle  ne  peut  atteindre  dans  leur  source. 
(Docteur  Potton,  1842.) 

Le  budget  de  ces  communes  ne  peut  subvenir  d’une  manière  sérieuse  aux  dépenses  d’hv- 

(1)  Un  réglement  il n mois  de  mai  1830  avait  défendu  aux  filles  de  se  montrer  sur  la  voie  publique 
pour  y raccrocher  ; malheureusement  la  Révolution  de  Juillet  l’a  fait  tomber  en  désuétude. 


giène  publique,  et  elles  n’ont  point  d’hôpital  où  elles  puissent  enfermer  leurs  malades;  ce- 
pendant Lyon,  qui  soudent  l’hospice  de  l’Antiquaille  de  ses  deniers,  refuse  d’augmenter  par 
des  charges  étrangères  la  subvention  qu’elle  fournit.  Aussi  la  prostituée  que  la  violence  de 
son  mal  force  d’aller  frapper  à la  porte  de  l’hospice  de  l’Antiquaille,  n’a  souvent  d’autre 
ressource  que  celle  de  se  faire  arrêter  à Lyon  pour  un  délit  de  prostitution  : souvent  encore 
n’y  parvient-elle  pas.  Reconnue  étrangère,  renvoyée  et  conduite  par  un  agent  hors  des  murs, 
elle  y rentre  bientôt.  On  a vu  à l’hospice  des  femmes  relâchées  jusqu’à  quatre  fois  avant 
d’avoir  pu  obtenir  un  traitement. 

11  est  presque  superflu  de  dire  que  cet  ensemble  d’abus  réagit  sur  la  santé  de  la  garnison. 
Lorsque  le  chiffre  des  soldats  en  résidence  à Lyon  ne  s’élevait  qu’à  5,000  hommes,  on  ren- 
contrait un  vénérien  sur  AO  hommes.  Actuellement,  avec  une  garnison  de  16,000  hommes, 
on  compte  un  vénérien  sur  AO  soldats,  d’après  les  registres  de  l’hôpital  militaire,  chiffre 
inférieur  à la  réalité,  puisqu'un  grand  nombre  de  soldats  se  font  traiter  à la  chambrée. 

Ajoutons,  pour  compléter  ce  tableau  de  désordre,  que  la  rétribution  des  médecins  sanitaires 
repose  sur  une  taxe  levée  dans  les  maisons  de  tolérance,  taxe  heureusement  abolie  à Paris. 

En  présence  de  tant  d’abus,  ayant  pour  théâtre  la  deuxième  ville  de  France,  que  devons- 
nous  attendre  des  localités  de  moindre  importance  ? 

Nous  avons  vu,  à Avranches,  plusieurs  élèves  du  collège  contaminés  par  une  seule  fille 
Yiroise  de  passage  dans  la  ville. 

Est-il  nécessaire  qu’une  loi  vienne  réglementer  la  prostitution  dans  toute  la  France,  en 
admettant  seulement,  pour  certaines  villes,  tels  ou  tels  usages  spéciaux  commandés  par 
l’expérience?  Nous  ne  le  croyons  pas,  et  adoptons  volontiers  cette  opinion  émise  par  un 
Préfet  de  Police:  « Qu’une  pareille  loi  serait  considérée  comme  immorale  et  par  cela  même 
» soulèverait  les  esprits  (1).  » 

Une  instruction  émanée  du  Ministère  du  Commerce,  qui  a actuellement  dans  ses  attributions 
tout  ce  qui  intéresse  la  santé  publique , et  dont  les  matériaux  pourraient  être  fournis  par  la 
Préfecture  de  Police  de  Paris,  serait  suffisante  pour  diriger  les  Préfets  et  les  Maires  dans  la 
rédaction  de  réglements  de  police  applicables  aux  villes  où  ils  seraient  reconnus  nécessaires. 
11  nous  semble  que  l’opinion  publique  accueillerait  ces  instructions  avec  une  extrême  faveur. 

Relativement  aux  visites  à opérer  dans  les  corps  de  troupes,  nous  voyons,  qu’à  l’époque 
du  mariage  du  duc  de  Berry,  une  partie  de  la  Garde  royale  ayant  été  envoyée  à Lyon  pour 
se  trouver  sur  le  passage  de  la  Princesse,  cette  Garde  fut  à son  retour  tellement  infectée 
de  maladies  vénériennes , qu’au  lieu  de  fournir  dans  le  cours  d’une  année  cent  vénériens 
à l’hôpital,  chiffre  habituel,  elle  en  envoya  quatre  cent  dix!  ce  qui  donna  lieu  à une  me- 
sure qui  n’avait  jamais  été  prise  et  que  voici  : 

Le  Préfet  s’étant  concerté  avec  le  Ministre  de  la  Guerre,  il  fut  arrêté  : 

Que  toutes  les  troupes  de  la  garnison  seraient  visitées  une  fois  par  semaine  par  les  chirur- 
giens-majors, en  présence  de  l’officier  de  chaque  quartier,  et  que  tout  militaire  reconnu  ma- 
lade serait  immédiatement  consigné  et  conduit  à l’hôpital  ; 

(I)  D’ailleurs  les  lois  des  16-2â  août  1790  et  22  juillet  1791  donnent  à l’autorité  municipale  tout 
pouvoir  de  prendre  à cet  égard  les  mesures  convenables. 
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Que  tous  les  hommes  appartenant  aux  corps  de  troupes  dirigées  sur  Paris,  seraient  visités 
et  ceux  qu’on  reconnaîtrait  malades,  menés  à l’hôpital  ; 

Que  pour  les  militaires  voyageant  isolément  et  pour  les  recrues  n’ayant  pas  avec  elles 
d’officiers  de  santé,  les  chirurgiens-majors  de  leurs  régiments  respectifs  seraient  tenus  de 
les  visiter  dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  arrivée  à Paris; 

Enfin , que  les  cantinières , blanchisseuses , et  autres  femmes  de  service  qui  accompa- 
gnent les  régiments,  seraient  également  soumises  à une  visite  régulière. 

On  alla  jusqu’à  spécifier  les  places  où  devait  se  faire  l’inspection  sanitaire  des  troupes 
arrivant  à Paris:  ainsi  Fontainebleau,  pour  les  troupes  venant  de  Lyon;  et  Versailles, 
pour  celles  parties  de  Beauvais , etc. , etc. 

Cette  ordonnance  fut  exécutée;  mais  combien  de  temps?  (Parent-Duchâtelet.)  Et  tout 
d’abord,  ce  qui  nous  frappe  dans  cette  mesure,  c’est  qu’elle  a été  dictée  dans  un  esprit  ex- 
clusivement favorable  à Paris,  esprit  de  privilège  dont  les  provinces  auraient  droit  d’être 
jalouses  et  que  rien  ne  justifie.  Toutefois,  et  malgré  cette  imperfection  due  à ce  qüe  tout 
progrès  suppose  un  tâtonnement,  l’importance  de  cette  innovation  ne  saurait  échapper. 

À la  suite  de  ces  idées  vient  naturellement  celle  d’admettre  les  vénériens  dans  les  hôpi- 
taux généraux.  En  effet,  malgré  l’existence  d’hôpitaux  spéciaux,  on  les  y admet  assez  sou- 
vent (et  cela  par  le  seul  motif  du  caprice  des  médecins  des  hôpitaux),  sans  qu’aucune  mau- 
vaise conséquence  en  résulte,  et  nous  ne  croyons  pas,  avec  M.  Trébuchet,  que  leur  admis- 
sion dans  les  grands  hôpitaux  augmentât  la  répugnance  que  les  malades  ont  déjà  à y entrer. 

Quant  à croire,  avec  le  même  auteur,  que,  sous  le  rapport  des  traitements,  il  n’y  ait  qu’à 
gagner  à tout  concentrer  dans  un  même  établissement,  nous  ne  pensons  pas  que  cette  opi- 
nion puisse  être  celle  des  médecins , excepté  peut-être  de  quelques  spécialistes,  intéressés  à 
faire  admettre,  qu’eux  exceptés,  personne  ne  peut  traiter  sciemment  les  maladies  véné- 
riennes. 

Il  y a plus  d’un  inconvénient  à réunir  les  vénériens  dans  un  hôpital  spécial  et  à les  stig- 
matiser comme  on  le  fait.  Le  mal  moral  est  d’abord  que  les  salles  de  vénériens  sont  comme 
le  bagne,  dont  elles  ont  l’aspect  misérable.  On  en  sort  plus  corrompu  qu’on  n’y  est  entré,  on 
s’y  fait  même  gloire  de  sa  dépravation.  La  spécialité  des  hôpitaux  en  éloigne  encore  les 
malades  qui  ont  quelque  pudeur,  et  particulièrement  les  femmes,  puisque  s’y  présenter,  c’est 
se  déclarer  atteint  d’une  affection  qu’on  a un  si  grand  intérêt  à cacher.  (Ratier.) 

Nous  ajouterons  que  nous  avons  vu  un  grand  nombre  d’étudiants  se  faire  traiter  dans  les 
hôpitaux  généraux,  pour  des  maladies  ordinaires,  et  quelquefois  même  pour  des  affections 
vénériennes,  tandis  que  bien  peu  consentent  à entrer  à l’hospice  du  Midi , malgré  le  talent 
et  la  popularité  du  principal  médecin.  Nous  nous  rappelons  encore  un  jeune  clerc  de  notaire 
qui,  entré  aux  Capucins  pour  une  maladie  grave  que  ses  moyens  pécuniaires  ne  lui  per- 
mettaient pas  de  traiter  chez  lui,  et  spécialement  recommandé  à cet  excellent  confrère,  nous 
disait,  à sa  sortie,  que,  malgré  les  bontés  du  chef  de  service,  l’hôpital  du  Midi  lui  avait  fait 
l’effet  d’un  pénitencier. 

C’est  qu’ aussi , en  admettant  un  instant  la  nécessité  d’hôpitaux  spéciaux , pourquoi,  du 
moins,  ne  les  fait-on  pas  semblables  aux  autres  hôpitaux  ? pourquoi  y voit-on  ces  parloirs 
grillés  qui  rappellent  ceux  des  prisons? 


Enfin,  au  point  de  vue  des  facilités  à donner  à l’instruction  , ce  qui  est  d’une  si  grande 
importance,  nous  reprocherons  encore  à l’administration  les  difficultés  que  rencontrent  les 
élèves  et  les  médecins  à suivre  la  clinique  des  maladies  de  femmes,  à l’hôpital  de  l’Our- 
cine,  qui  leur  est  à peu  près  interdit,  et  dont  l’éloignement  du  quartier  des  Écoles  n’est  pas 
le  plus  grand  inconvénient. 

Quant  à Saint-Lazare,  on  observe  que  la  fille  qui  y est  détenue  comme  malade  s’y  trouve 
plus  punie  que  celle  qui  a commis  des  fautes  qu’elle  pouvait  éviter  dans  l’exercice  de  son 
métier. 

Et  cependant  on  devrait  encourager  les  filles  à se  faire  traiter  dès  le  début  de  la  moindre 
affection  vénérienne,  et  pour  cela  ne  pas  leur  rendre  le  séjour  de  l’hôpital  effrayant. 

11  y aurait  intérêt  également  à multiplier  les  consultations  publiques  et  gratuites  avec  pan- 
sements et  distributions  de  médicaments.  Ce  qui  ne  serait  pas  d’une  bien  grande  dépense, 
les  véritables  agents  de  guérison  étant  toujours  simples  et  peu  coûteux.  Un  grand  nombre 
de  malades,  en  effet,  n’entrent  pas  dans  les  hôpitaux,  soit  faute  de  place,  soit  répulsion  de  leur 
part,  soit  enfin  que  leurs  affaires,  ou,  pour  mieux  dire,  quelquefois  les  nécessités  de  leur  vie, 
les  empêchent  d’entrer  à l’hôpital.  Nous  savons  bien  qu’ici  la  mesure  est  incomplète  ; les 
malades  pouvant  transmettre  leur  mal  en  toute  liberté. 

Parlerons-nous  de  la  répression  du  charlatanisme  et  de  la  vente  des  remèdes  secrets?  Le 
charlatanisme  contribue  sans  doute  à la  propagation  des  maladies  vénériennes  ; les  malades, 
au  lieu  d’avoir  recours  aux  secours  médicaux  sérieux,  capables  de  les  guérir  à peu  de  frais  , 
et  surtout  en  peu  de  temps,  ce  qui  est  d’un  si  haut  intérêt,  au  point  de  vue  qui  nous  occupe, 
ont  recours  à des  gens  qui  les  exploitent.  Pendant  ce  temps,  les  symptômes  primitifs  qui 
sont  les  plus  évidemment  contagieux , durent  chez  eux  beaucoup  plus  longtemps  qu’ils 
n’auraient  fait,  traités  franchement,  et  les  malades  peuvent  transmettre  plus  longtemps  la 
maladie,  souvent  sans  le  savoir,  et  quelquefois  aussi  par  méchanceté  ou  par  préjugé. 

Mais  comment  atteindre  le  charlatanisme?  Une  loi  tout  entière  n’aurait  pas  autant  d'effet 
que  la  multiplication  des  consultations  publiques,  avec  distribution  gratuite  des  médicaments. 

PRÉSERVATIFS. 

Dire  que  l’autorité  n’a  rien  à voir  dans  la  vente  des  préservatifs , c’est  comme  si  l’on 
disait  qu’elle  n’a  pas  à s’occuper  de  la  prostitution,  pour  en  prévenir  les  écarts.  Utiles  quel- 
quefois, souvent  inefficaces,  c’est  à ceux  qui  s’exposent  à la  contagion  qu’il  appartient  d’en 
discerner  le  plus  ou  moins  d’utilité  ; mais  l’autorité  devrait  en  défendre  la  vente  publi- 
que (1).  Cette  vente  publique,  et  surtout  les  annonces,  ont  en  effet  le  grand  tort  de  donner 
une  sorte  d’assurance  à ceux  qui  s’en  servent.  Us  y ont  confiance,  à peu  près  comme  & ^ 

des  amulettes,  et  s’imaginent  être  invulnérables  une  fois  qu’ils  en  sont  munis. 

(1)  I/administration  no  tolère  aucune  vente  de  remèdes  secrets.  Elle  en  opère  la  saisie  toutes  les 
fois  qu'ils  lui  sont  signales.  Quant  à l’annonce  des  traitements,  la  loi  ne  lui  donne  malheureusement 
pas  le  droit  de  les  prohiber  quand  elle  est  faite  par  une  personne  ayant  qualité  pour  exercer  la  mé- 
decine. 
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En  résumé , les  principales  mesures  que  nous  réclamons  sont  : 

1°  L’inscription,  dans  toutes  les  localités  de  France,  des  filles  se  livrant  à la  prostitution, 
de  notoriété  publique  ; 

2®  Leur  visite  faite  tous  les  quatre  jours,  par  des  médecins,  et  l’emploi  du  spéculum  pour 
ces  visites  ; 

3°  La  visite  périodique  dans  toutes  les  villes  de  garnison , faite  par  les  soins  de  leurs  chi- 
rurgiens respectifs,  des  hommes  appartenant  aux  troupes  de  terre  et  de  iner,  et  l’envoi  des 
hommes  malades  à l’hôpital  ; 

h°  L’admission  des  vénériens  dans  les  hôpitaux  généraux , sans  pour  cela  supprimer  les 
services  spéciaux  ; 

5°  L’amélioration  du  régime  de  ces  hôpitaux  spéciaux  ; 

6°  La  multiplication  des  consultations  publiques  avec  distribution  gratuite  de  médica- 
ments ; 

7“  L’interdiction  absolue  de  la  provocation  sur  la  voie  publique. 

C’est  à la  Préfecture  de  Police,  au  Ministère  du  Commerce  et  au  Ministère  de  la  Cuerre, 
qu’appartient  l’initiative  de  ces  mesures. 

Ce  n’est  que  par  le  concours  de  ces  différents  pouvoirs  qu’elles  peuvent  être  réalisées. 


Typographie  et  Lithographie  de  fl.  PICAILT,  à Saint  Germain  en-Laye,  rue  de  Paris,  27. 


